
   RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

: PREFET DE LA GIRONDE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE : : 
RES TERRITOIRES ETDE EL ER 

  

Service des Procédures Environnenentaies : 

  

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
: PREFET DE LA GIRONDE, 
COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR, 

COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le Code de l'environnement, son titre 1* du livre V relatif aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

VU la demande présentée le 14 janvier 2009 complétée en juillet 2009 par la société AMP dont le. siège social 
‘est situé ZI de Callens à Beautiran (33 640) en vue d’obtenir lautorisation d'exploiter des installations 

d'application, de métallisation et de peinture sur:le territoire de la commune de ARBANATS 63 640) lieu dit 

«les Places ». : 

: VU le dossier déposé à l'appui de sa demande 

VU la décision en date du 21 septembre 2009 du président du tribunal administratif de BORDEAUX pôrtant 

désignation du commissaire-enquêteur 
VU l'arrêté préfectoral du. 27: octobre. ‘2009 de prescriptions provisoires visant à réglementer le ‘site et imposant 

des mesüres de dépollution, - 

VU les diagnostics initial et complémentaire et le plan de gestion relatifs à là pollution des'sols au zinc, 

© VU le rapport de la société VALGO relatif aux travaux de dépollution réalisés sur le site et hors site, 

VU l'arrêté préfectoral en daté du 12: octobre 2009 ordonnant l’organisation d’une enquête publique du 16 

- novembre 2009:au 16 décembre 2009 inclus sur le territoire des communes dé ARBANATS et de PORTETS 
‘: VU l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public 

VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux 

VU le registre d’eriquête et l'avis du commissaire enquêteur 

VU:les-avis exprimés par les différents sérvices et organismes consultés. ° 

= VU le rapport et les propositions en date du 13 octobre 2010de l’inspection des installations classées 

VU l'avis en date du 18 novembre 2010 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu ; 5 

VU le projet d’arrêté porté le 18 novembre 2010. à la connaissance du demandeur 

CONSIDERANT qu’en application dés dispositions de l’article L512-1 du code de. l’environnement, 

l’antorisation ne peut. être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus 

pär des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; : 

CONSIDERAN T que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Sur proposition de Madame ta Secrétaire Générale de la préfecture, 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS 

GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société AMP dont le siège social-est situé à ZI de Callens à Beautiran (33 640) ést autorisée, sous réserve du 

respect des prescriptions annéxées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la comnuine de ARBANATS 

au lieu dit « Les Places », les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES AN TÉRIEURS 

L'arrêté préfectoral de prescriptions provisoires du 27 octobre 2009 est äbrogé. 

ARTICLE 1,13. NOTION D'ÉTABLISSEMENT 

: L'établissement est constitué par l'ensemble des installations classées relevant d’un même exploitant situé.sur un 
‘même site au sens de l'article R512-13 du code de l'environnement y compris leurs équipements et activités 

connexes. ' ! ‘ ‘ 

ARTICLE 1.14. INSTALLATIONS NON.VISÉES PAR LA NOMENCLATURE ou SOUMISES À 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements éxploités däns 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avèéc une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans” 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le-présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1. 2. 1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE D DE LA 

: NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

        

  
      

  

  

  

  

        

    

Galvanisation, étamage de métaux ou revêtement métallique 
d’un matériau quelconque par immersion ou par. ! F cabine de 

pulvérisation de métal fondu 2567 - métlisation au À 

  

Application, cuisson, séchage de vernis, peinture apprêt, : 

colle, enduit jee lorsque les produits mis en œuvre sont des 2940-36 : 35 kg D DC 

poudres à base de résines organiques . / - 

: | Application de poudres thermodurcissables :20 à 35 kg/j 
Installations de réfrigération ou de compression, 
fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 105 Pa . ° . 
(fluide ni inflammable, ni toxique) ° 2920-25 7: 99,5 kW D 

Compresseur d’air 17 kW 

Compresseur d’air neuf : 82.5 kW 

Emploi de matières abrasives 
Grenaillage à table rotative : 17,4 kW 
L'autre cabine dé-grenaïllage est alimentée par l’air 

comprimé (puissance visée par la rubrique 2920) 

  

  

.2575 “I7A4KW NC           
  

: A (Autorisation) ou DC (Déclaration avec contrôle périodique) ou D (Déclaration) où NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le-ïythme de fonctionnement, le volume des installations 
ou les capacités maximales autorisées. . 
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

ANATS Section OA n°375, 376 et 608 Places 

  

Les’ installations. citées à 11:2.1ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé aù présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

Le site exploite une installation d'application métallisation et de peinture sur supports métalliques. Le'site met en 
œuvre de la’ peinture en poudre avec Île cas. échéant grenäillage et métallisation zinc pour notamment des. - 
mobiliers urbains, issus de la société SQUARE à Beautiran. 
Plusieurs procédés sont mis en œuvré au sein de l’atelier : co 

Le grenaillage: procédé industriel utilisé pour-préparer, entretenir ou neitoyer ‘les surfaces de différents 
Matériaux par projection d’abrasifs (microbilles d’acier où de zinc) ; 

“La métallisation au zinc, assure une protection anti corrosion sur tous types d’acier ou fonte. ; 

":" Le poudrage : application .de peinture en:poudre (poudres thermodurcissables, qui ne métient pas.en 
° : œuvre de produits liquides ou solvantés) par chargement des particules pour atigmenter Pefficacité de 

l'adhésion à la pièce métallique ; . 
"La cuisson. 

Le stockage des matières premières devra être protégé des eaux de pluie 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE. 
D'AUTORISATION 

:Les installations et léués annèxes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et donnéés techniques contenus dans les différents dossiers déposés: par l'exploitant. En tout état de 
cause. elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et..les 
réglementations autres en vigueur. re 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 14.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D’ ÉLOIGNEMENT 

’ ARTICLE 1. 5. 1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec.les autres activités ét'occupations du sol environnantes. 

Toute. modification apportée ‘au. Voisinage des: installations dé nature à entraîner un. changement notable des 
éléments du dossier de’ demande d'autorisation doit être portée. avant sa réalisation à la connaissance du préfet 
avec tous les éléments d'appréciation en application de l’article R 512-33 du code de l'environnement 

CHAPITRE E.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6: 1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification. apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur : voisinagé, et 
de nature à entraîner un changement notable dés éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 
sa réalisation à la conriaissancé du Préfet avec tous les’ éléments d'appréciation. 
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ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études :d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
-Particle R 512-33 du code dé l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués ‘au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à 

cette occasion sont supportés par l’ exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec. les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles, 

interdiront leur réutilisation afin de'garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un emplacement en dehors dés limites de l’établissement, des installations classées visées sous 

11.2.1du présent arrêté nécessite pour cet autre établissement, selon le cas, urie demande d'autorisation, une: 

déclaration ou une information au préfet telle que définie à l’article RS12-33 du Code de l’environnement. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’'EXPLOITANT 

Dans lé.cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 

la. prise'en charge de l'exploitant. Les documents établissant les capacités techniques et financières du successeur 
sont joints à cette déclaration. LA ° 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l article R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 

512-75 à R 512-79, l'usage futur du site à prendre en compte est un usage industriel. ce 

: : Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 

mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour ‘assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, 

la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

-. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que “tés 

installations de stockagé de déchets, celle des déchets présents sur le site; 

- : des:interdictions ou limitations d'accès au site ; 

=. la suppression des risques d'incendie et d'explosiôn : 

- la surveillance des effets dé l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit, placer le site de l'installation dans.un état tel qu'il ne püisse porter atteinte aux intérêts 

mentiorinés à l'article L. 511-1: et qu'il permette 1 un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 

preïhier alinéa du présent article. 

‘ Pour les centres de stockage de déchets, au moins six mois avant le ferme de la période de suivi, l'exploitant 

adressé au préfet un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprisé de: l'installation, ainsi qu'un. 

mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer, dès.la fin de la 

: période de suivi, la mise èn sécurité du site. . 

: CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS “ 

.Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il'peut êtré déféré au tribunal administratif de Bordeaux : - ° 
.:1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 

leur ont été notifiés ; ! 

: 2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou fers groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation-présente pour les intérêts visés à l'article L. 

‘511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la püblication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu'à-la-fin d'une période de deux années suivant la mise’en activité de l'installation. 

CHAPITRE 1.8 INFORMATION DES TIERS 

Une copie du: présent arrêté sera déposée à à la mairie de ARBANATS et pourra être consultée par les personnes 

‘intéressées. II sera affiché à à la mairie pendant une durée minimurh d'un mois. 
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Un avis sera inséré, par les soins de la direction départementale des territoires et de la -imer et aux frais de 

l'exploitant, dans deux journaux du département ainsi que sur le site internet de la préfecture 
www.gironde.gouv.fr 

CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions 
ui le concernent des textes cités c      

  

  

07/07/09 Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analÿyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE ét 

aux normes de référence 

31/01/08 | Arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des.é émissions polluantes des 

linstallations classées soumises à autorisation - 

15/01/08 * | Arrêté du 15/01/08 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

: [29/09/05 . | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d’occurrence, de la Cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

07/07/05 : | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu-des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005- 

‘635 du 30 mai. 2005 relatif au contrôle des-circuits de traitement des déchets et concernant les 

déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/06/05  |'Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la-pollution des milieux 

.| aquatiques par certaines substances dangereuses 

30/05/05 _ | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de'traitement des déchets 

‘1 10/05/00. | Arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents.majeurs impliquant des substances où 

des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à autorisation 

07/02/00 | Arrêté du 7 févier 2000 (Économie, finances et industrie} abrogeant les amêtés du 5 février 1975 

: relatif aux rendements miñimaux des générateurs therimiques à combustion et du 20 juin 1975 

relätif à l'équipement et à l’exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution 

atmosphérique et d'économiser l'énergie - 

- | 02/02/98 : | Arrêté du.2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées: pour là protection de l'environnement soumises 
à autorisation 2 

[23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1907 relatif à la limitation des bruits émis. dans l'environnement par les |: 

‘ ‘_| installations classées pour la protection de l'environnement 

  

  

  

  

: 

  

  

  

  

  

        
  

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET. 

| | RÉGLEMENTATIONS . 

Lés dispositions de cet arrêté préfecioral sont prises sans préjudice des: autres législations. et réglementations 
applicables, et notamment le:code miniér, le code: civil, le codé de l'urbanisme, le code di travail et le code 
‘général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipernents sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. : 
‘La présente autorisation.ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes. les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et. 

l'exploitation des.installations pour : : 

- limiter là consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'envifonnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en foriction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; . ri 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ‘ou le dévérsement, clironiques ou 

accidentels, directs où indirects, dé matières où substances qui peuvent présenter des dangers où 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 

de la nature et de l'environnement ainsi que pour la consérvation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations’ comportant explicitement les 

- vérifications à effectuer, en‘conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 

ou d’airêt momentañé de façon à à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.13. RYTHME DE FONCTIONNEMENT 

Les istallations Sont susceptibles de fonctionner du lundi au vendredi de 8h à 12h et de 13h à 17h: 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES 

CONSOMMABLES ‘ ‘ 

‘ ARTICLE 2.2. 1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de. réserves. suffisantes dé produits où matières consommables utilisés de mänière 

courante. ou occasionnelle pour assurer la protection. de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits äbsorbants.. 

-CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

| ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant ‘prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires ‘afin. d’éviter la’ dispersion sur les voies publiques et les zones 
‘environnantes. de poussières, papiers, boues, déchets, ... Des-dispositifs d’arrosage, de lavage de’roues, .…..sont 

-mis.en place en tant que de besoin. ee ' 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en-bon état de 

propreté (peinturé...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, ‘ 

engazomement,.. 4). : - 

| CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisante non susceptibles d’être prévetius. par les prescriptions du présent arrêté est 

- : “immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. : 
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les méilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où 

incidents survenus du: fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environtement. 

‘Un rabport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les: 
causes dé l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour. en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 

DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- Je dossier de demande d'autorisation initial, ‘ 

= les plans tenus à jour, 

- . les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, - 

- … les -arrêtés. préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

:.—- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documnents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des «dispositions doivent êtré prises 

pour la sauvegarde des données, : 

- . tous les éléments d'appréciation permétiant de justifier. la’ conformité ou. la non conformité des 

installations aux dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et des réglementations « 

installations classées »'autres en vigueur. 

Ce dossièr doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations.classées sur le site. Les éléments du 
dossier qui ne correspondent plus à l’état actuel de l’établissement, tels que les apports de vérification annuels 

des années antérieures sont conservés 5 ‘années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L’INSPECTION OU AU PREFET 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées ou aux services préfectoraux compétents les 
documents suivants : 

              
. Délai. d’1 :an à compter de la 
- [notification du présent arrêté [ 

A :la. demande de l'Inspection des 

Installations Classées 

Article 9.2.3 Eaux pluviales anñuelle 

Article 9.3.2. : | Résultats de l’auto surveillance . annuelle 

29 : Récolement des prescriptions 
  

Article 9.2.5 Niveaux sonores . 
  

  

  

  

En cas de modification des installations 

  

  

  

ré? - lbrmaion ôu de l’environnement de l'établissement 

16.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation 
= = d’activité 

25:1 Déclaration et rapport : En cas d’accident où d’incident 

Article 9.3,2.1.|-Bilans et rapports annuels Annuel 5         
  

Déclaration annuelle des émissions Annuelle 
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CHAPITRE 2.8 CONTRÔLES, MESURES ET ANALYSES RÉALISÉES À LA 
DEMANDE DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES : 

Sans préjudice des dispositions prévues au. présent arrêté, l'inspection des installations classées peut, à tout 

moment, faire réaliser des prélèvéments et des analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et de 

faire réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement, de mesure et d'analyse sont à la charge 
de l'exploitant. 

CHAPITRE 2.9 RÉCOLEMENTS DES PRESCRIPTIONS 

Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant procède à un récolement des 

prescriptions réglementant ses installations. Il doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier 

saarticle : k 

compatibilité avec les caractéristiques. constructives des installations ‘et les procédures. opérationnelles : 

existantes. . 

Le bilan, accompagné, le cas échéant, dun échéancier de résorption des écarts, est transmis àl inspertion des 

‘Installations Classées. - . 
L'exploitant met ensuite en place une organisation appropiiée permettant de s'assurèr en permänence du respect 

des dispositions de son arrêté d’autorisation. : 
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TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement ‘de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

La conduite des installations de traitement est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 

initialé et continue. ‘ 

‘Les installations de traitement. devront être conçues, exploitées et entretenues de mânière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues dé manière : 

: - à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. - 
Dans ce but, l’exploïtant établit pour chaque installation de traitement ou équipement d’une installation de 

traitement, un programme de contrôle et de maintenance précisant notamment le type de contrôle, la fréquence 

de contrôle ou de remplacement de la pièce, la qualité requise pour effectuer ées opérations. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble dés installations comportent explicitement les contrôles’ à effectuer, 

en marche normale et à la suite d’un arrêt-pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à pèrmettre en 

toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. ‘ 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des” 

d’effluents gazeux sont mesurés périodiquement et portés sur ün registre. 

L'exploitant détermine et met en place les mésures permettant de détecter le plus fapidement possible lés 

‘ dysfonctionnements de ‘ces installations ,6u équipements et de. réduire le plus rapidement leurs effets ‘sur 

Perivironnement. Il élabore des fiches réflexés qu’il communique aux personnes concernées atin de réagir dans 

les meilleurs délais. 

Si une indisponibilité d’une installation de traitement est susceptible de conduire à à un dépassement: des valeurs ‘ 

limites imposées, Pexploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution € émise ‘en 

réduisant ou en ärrêtant les installations à l’origine de ces dépassements. : : 

‘ L'exploitant assure la traçabilité des évènements (misé en service, opérations de contrôle, défaillance, réparation, 

etc.) et calcule périodiquement le taux d’indisponibilité de chaque installation de traitement ou équipement d’une 

installation de traitement. . | 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de‘collecte, de ‘ 

traitement; de recyclage ou de rejet des effluents gazeux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats 

des mesures et.contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été.procédé. Ce registre est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées: 

Le brôlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans. c ce.cas, les produits brûlés sont 

‘identifiés en qualité et quantité. : 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

“Lès dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour-que les: 

rejets. correspondants ne présentent pas de dangers pour la.santé ét la sécurité publique. La conception et 

lemplacement ‘des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre: une surpression. interne . 

. devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.13. ODEURS ‘ 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz -odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions d’anaérobié 

dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à-ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 

traitement des boues susceptibles d’émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspéction dés installations classées: peut demander la réalisation. d'une campagne d'évaluation de l'impact 

olfactif de l'installation afin de permettre u uné meilleure prévention des nuisänces. 
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ARTICLE 3.14. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme; l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 

de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des vékicules doivent être 
prévues en cas de besoin, 

-’_ ‘les surfaces où cela est possible sont engazonnées; 

:.:- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

: Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiménts fermés) et les installations de' 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité. technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire lés envols de poussières. Si nécessaire, 

les dispositifs. d’aspiration sont raccordés à une iñstallation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 

di présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 

risques d’incendie et d’explosion (évents pour lés tours de séchage, les dépoussiéreurs...). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit qué possible. Tout rejet non prévu 

au présent chapitre ou ‘nôn. conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques : est 

interdite, sauf lorsqu'elle est nécéssaire, pour refroidir les effluents en vue, de leur traitement avant. rejet. 
(protection des filtres à manches….). 

Les ouvrages de rejet doivent pérmettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 

Par l’intermédiäire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits 

est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air 

avoisinant. La forme dés conduits, notament dans leur partie la‘ plus proche du débouché à l’atmosphère, est 

conçue de façon à favoriser au maximüm l'ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus 

élevée que la vitesse choisie-pour les gaz dans la cheminée: Lès contours des conduits ne présentent pas de point 

äñguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché ést:continue ét lente.’ 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mésuré du possible, captés à la Source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. . 

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris 

. ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices; fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour la mesure des-particules). de manière à permettre des mesures représentatives des 

“émissions de polluants à à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont 
: respectées. : 

:Ces points doivent être aménagés de manière à ‘être aisément accessibles. et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes. les dispositions doivent également être prises pour. faciliter l'intervention d’organismes 

extérieurs à Ja demande dé l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 

ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

‘ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET    
1 Cabine de métallisation : 

2 Cabine de grenaillage | : +3 m par rapport au bâtiment. 
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3 Cabine de poudrage + 5 m par rapport au bâtiment. 

4 . | Four de cuisson au gaz 

naturel 

  

+5mpar rapport au bâtiment         
  

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
‘ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes : en concentration, les volumes de 

gaz étant rapportés : : - 

-. à des conditions normalisées .dé température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 

déduction de la vapeur d’eau (gaz.secs) ; 

- à une teneur en Oz précisée dans le tableau ci-dessous. 

Concentration en O2 de 
3% L 3% 3% 

référence - 
100 si flux < à 1 kg/h 

Poussières 

S 

NOx en 

CO 
Zn 

ivalent NO2 

100 si flux < à 1 kg/h 

40 si flux > à 1 

500 si flux > 25 k 

5 si flux.> 25 

  

40 si flux > à 1 

100. 

100 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutie contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisées s dans les quantités suivantes : 

  

ublic 100 

: ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRÉLÈVEMENT 

-- Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présenfant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux’ d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 

dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans.ies milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES BFFLUENTS LIQUIDES 

* ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous. les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu. à l°4.3:1'où. non conforme à à 

ses dispositions est interdit.” 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des. installations serait compromise, il-est 

interdit d'établir des Haisons directes entre les réseaux de collecte. des effluents. devant subir un traitement ou être 
détruits et'le milieu récepteur. 

Les procédés. de traitement non susceptibles de ‘conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l'épuration des éfflüents. ‘ 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

- Un schéma ‘de tous les réseaux et ün plan des égouts sont établis par Texploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque: modification notable, et datés. Ils sont-tenus à la disposition de l'inspection. des : 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. ” - 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

!.. — les dispositifs dé protection de l'alimentation (bac de discorinexion, implantation des disconnecteurs 

ou'tout autre dispositif permetiant uni isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

-.. les secteurs collectés et lès réseaux associés: 

- +. les ouvrägés de toutes sortes (vannés, compteurs...) 

- = :. les oùvrages “d'épuration ‘interne avec leurs points de contrôle et les points dé rejet de toute nature 
: (inteme où-au milieu). 

ARTICLE 4.2. 3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des. éffluents sont.conçus et aînénagés. de manière à être éurables, étanches et résister 

dans le temps. aux actions physiques et chimiques des effluents du produits susceptibles d'y transiter: 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs dé leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées cétiformémént aux règles en:vigüeur. 

Les. canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissément sont 
aériennes. : 

ARTICLE. 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

‘ Les effluents aqueux rejetés par les inställations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où de 

- dégager des produits toxiques « ou inflammables dans ces égouts, éventuellement. par mélange avec : d'autres 

° effluents. - ie : 
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Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 

d'uné protection efficace contre le danger de propagation de flammes. ° 

: Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'un autre sité industriel. 

Article 4,2.4.2, Isolement avec les milieux ï 

Un système ‘doit permettre l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en-état de marche, signalés et actionnables-en toute circonstance localement et/ou 

à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif ét leur mise en fonctionnement sont définis par 

* Consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’ EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D? ÉPURATION . 

ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DÉ REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1: IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

"Les eaux domestiques 

" . Les eaux de ruissellement des toitures 

“Les eaux plüviales des voiries, parking et aires de stockage. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les-effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. , 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituër un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes 

des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux . de 
l'établissement ou celles nécéssaires à la bonne marche des installations de‘traitément. - 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
‘non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3; GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

. La conception ét la performance des installations de traitement (ou de pré- traitement) des effluents äqueux : 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent. arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées ‘et surveillées de manière à réduire au minimum les durées ‘d'indisponibilité ou à faire face aux 

variations des caraètéristiques des effluents bruts (débit, température, composition. )Y compris à l’occasion du 

démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de iraitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites i imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en Hmitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. : 

: Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). ‘ 

ARTICLE 434. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

La conduite des installations ést confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
L'exploitant établit pour- chaque installation de traitement ou. équipement d’une installation de traitement, ‘un 

programme de contrôle.et de maintenance précisant notamment le typé de contrôle, la fréquence de contrôle où 

de remplacement de la pièce, la qualité requise pour effectuer ces opérations. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, 

en. marche normale.et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en 

toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer dé la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sônt. mesurés péñodiquenient et. portés sur. un registre: tenu à’ la disposition de l'inspection des 
- installations classées. 

: L'exploitant détermine et met en place lés mesures permettant de détecter Îe ‘plus rapidement possible les.‘ 

dysfonctiorinements de ces installations ou. équipements et de réduire. le plus rapidement leurs effets sur 

l’environnement. Il élabore des fiches reflexes qu’il communique aux personnes concernées afin de réagir dans 
: les meilleurs délais. 

CA 
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Si-une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs lirnites imposées, l’éxploitant 

devra préndre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise soit en réduisant ou én.atrétant les 
installations concernées, soit en confinant l’effluent à traiter. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés Îles incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 

et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a.été procédé. Ce registre-est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

L'exploitant assure la traçabilité des évènements (mise en service, opérations de contrôle, défaillance, réparation, 

etc.).et calcule périodiquement le taux d’indisponibilité de chaque installation de traitement ou équipement d’une 
installation de traitement. 

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article:4,3.5.1.: Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à” 

laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du. 

code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet. 

Article 4.3.5.2: Aménagement 

. 43.524 Aménägement des points de prélèvements - 

‘Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons e et-des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventioris en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter lés interventions d'organisres extérieurs à la 

‘demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services püblics, notamment ceux chargés. de la Police des e eaux, doivent. avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement. qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
43.522 Section de mesure : 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectihide de la conduite à l'amont, qualité 

des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce ‘que la 

vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que Y'efflient soit 

suffisamment homogène. - 

Article 43,53. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sür une durée de 24 b, disposent 

d'enregistrement ét permettent la conservation des échantillons à àune température de 4°C,: 

ARTICLE 4.3.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les cffluents rejetés doivent être.exempits : Font V 

- : de matières flottantes, FT CT ° 

- de produits susceptibles de dégager; en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 1 indirectement, 

‘ des-gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, | 

- "de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi.que des matières déposables 

ou précipitables qui, diréctèment ou indirectement, sont susceptibles “d'entraver le ‘bon 

fonctionnement:des ouvrages. - ‘ ' 
Les effluents doivent également respecter les {caractéristiques suivantes : 

- Température : <[30®C.] °C. 

- - pH: compris entre 5,5 et 8; 5 : 

- .: Couleur : modification de la:coloratiôn du. milieu récépleur 1 mestirée en un point représentatif de la 
- zone de mélange inférieure à 100 mg Pt 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUÉES: ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
‘ L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecté sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant. des. ouvrages d'épuration. interne vers.lés traitements appropriés. avant. d’être. 

révacuéés vérs le milieu récepteur autorisé à les recevoir. : 
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ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Ces eaux sont traitées conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCELUSIVEMENT PLUVIALES 

Les eaux pluviales de-toitures sont recueillies puis dirigées vers un puits d'infiltration au nord du bâtiment. 

Concernant les eaux pluviales de voiries, l'exploitant est tenu:de respecter avant rejet dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

  
    

      

  

DCO 

DBOS 

Hydrocarbures 

!. totaux 
Métaux totaux 

Zinc     
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TITRE 5 DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion’ des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.12. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant ‘effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

. faciliter leur traitement ou leur élimination dans-.des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par Particle R 541-8 du code de l” enviréniement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnément sont valorisés 

par réeniploi; recyclage ou toute autre‘action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et.R. 543-490 du code de 

l’environnément portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes’ d'application (arrêté 

ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 

séparation satisfaisantes, évitant notammént les mélanges âvec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. 

Les piles et accuriuläteurs usagés doivent. être éliminés conformément aux dispositions de L'article R543-131 du 

!.-6ode de l’environnement relatif à la mise sür le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. ». : 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 à R 543- 

‘151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent.ces .déchéts pour des travaux publics, de remblaiement, de 

géhie civil ou pour l’ensilagé: 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés.et traités $ selon les 8 dispositions des articles R 
. 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles ‘usagées doivent être remises "à des opérateurs agréés (ramasseurs . ou’ exploitants d’inställations 
d'élimination). is 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION NDES ‘INSTALLATIONS D’ENTERPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entréposés dans P'établiséement, avant, leur traitement où leur ‘élimination, 
doivent. l’être dans des conditions né présentant pas de risques de pollution (prévention d’un.lessivage par.des. : 

eaux. météoriqués, d’une pollution des eaux. superficielles ét souterraines, dés envols et des ‘odeurs) pour les 
: populations avoisinantes et l’environnement. - - 

=. En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir r des produits polluants sont réalisées ‘ 

.… Sur des aires étanches et aménägées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des aux météoriques . 

souillées. : 

ARTICLE 5.14. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les.déchiets. produits dans des conditions propres. à garantir les intérêts visés 
à l’article L 511-1 du code de l’environnement. Il s’ assure que les installations utilisées pour cette élimination 
sont régulièrement autorisées à cet effet. . : 

ARTICLE 5.1.5: TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l extérieur doit être atcompägné dù bordereau de suivi établi en 

application. de l'arrêté ministériel du: 29 juillet:2005. relatif au bordéreau de suivi des déchets dangereux 

mentionrié à l’article 541:45 du.code de l’environnemerit: 

Les opérations de transport de déchets doivént respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 

541-79 du code de l'environnement. relatif au transport.par route au. négoce et au courtage de déchets. La liste 

Page 16 sur 41 

 



mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection. des installations 
classées. 

L’importation ou lexportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités compétentes en 

application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juni 2006 concemant 
les transferts de déchets, 

ARTICLE 5.1.6. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à. R 543-72 

et R 543-74 du code de l’environnement portant. application des articles-L 541-1 et suivants du code de 

Pénvironnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 
déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des mériages (J.O. du 21 juillet 1994). 
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.TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 

VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée-et exploitée de.façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

. bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques-susceptibles de compromettre. a santé 

ou la sécurité du voisinage ou dé constituer une nuisance pour célle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V - titre [ du Code de l'Environnement, ainsi que lès 

règles techniques anñexées à la circulaire du'23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
= l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, :les matériels de manutention et. les engins: de chantier utilisés à l’intérieur de 

Fétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le Voisinage, sont conformes aux dispositions des : 

articles R 571-1 à R 571-24 du'code de l’envifonnement. ° se : - 

ARTICLE 6.13. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage dé tout appareil de communication par. voie acouëtique (sirènes, avertisseurs, “haut- -païleurs …) gênant 

pour: le voisinage est interdit sauf si leur emploi est éxcéptionnel et résérvé à la prévention ou au signalement, :. 

d’incidents.grâves ou d’accidents. : 

CHAPITRE 6. 2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE : 
  

  

          
  

Niveau de bruit ambiant existant dans.” Emergence admissible pour la périodé Emergence admissible pour la 

les zones à émergénce réglementée (incluant le: | + *'eallant période allant de 22h à 7h, ainsi 

bruit de établissement) “de 7h à 22h, sauf dimanches.et jours! : que les dimañches‘et jours fériés 
. . fériés | 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou : | | à 
égal à 45 dB(A) | 64B(A) : 4B(4) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

. ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limités de bruit ne doivent pas dépasser en limite de Propriété de l’établissement les valeurs 

  

  

suivantes pour les différentes périodes de la journée : : . 

. ‘ : PERIODE DE JOUR... PERIODE DE NUIT 

. PERIODES " Allañt de 7h à 22H, - Alant de 22h à 7h; à 

FL (sauf dimanches et jours fériés) … (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore fre canne - 2, 10 dB) . | : 60 dB(A) 

Coté voie ferrée 60 dB(A)  . MO : 60 4B{A)         
  

Les émissions sonores dues aux activités dés installations ne doivént pas engendrer une émergence supérieure 

aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à 1°6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

“En cas d'émissioris de vibrätions mécaniques gênantes pour le-voisinage ainsi que pour la sécurité des biéns ou 

des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire - - 

ministérielle n° 23 du.23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. - 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

: ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans 

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement} en tenant compte des phrases de risques codifiées 

par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONÂGES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’êtré à l’origine d’incendie, d'émanatiôns 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses. stockées ou utilisées on | 

d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. - - 

Ces zones sont matérialisées par.des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et eri tant que de 

besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci..Ces consignes sont incluses dans les plans dé secours s’ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT : 

L'exploitant fixe les règles de circulation et dé stationnement, ‘applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 

règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 5 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 

: exposés aux effets d’un phénomène dangereux, sont en «permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 

pour les moyens d'intervention. . ‘ 

Article 7.2.1.1. Caractéristiques minimales dès voies aménagées pour les engins des services d’incendie 
et de secours 

Les voies répondent aux caractéristiques établies en IVdü présent arrêté. 

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

A T'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des SéCOUTS en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et'entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protéction contre 
la foudre, : 
Une vérification. de l’ensemble de l'installation électrique est éffecmée au minimum une fois-par an par un 

organisme compétent qui. mentionne très explicitément les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 

conserve uné trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.24. ZONES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE À L'ORIGINE D’UNE EXPLOSION 

Article.7.2.4.1. Définition du zonage 

L'exploitant: délimite, sous. sa responsabilité, les zones dangereuses en fonction de.la fréquence et-de la durée 

d’üne atmosphère. explosive : 

- Zone: où une atmosphère explosive est présente en permanence, pendant de longues périodes ou 
fréquemment, . : 
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- Zone où une atmosphère explosive est susceptible de. se présenter occasionnellemént en 

fonctionnément normal, 

- Zone où une atmosphère explosive n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal 

ou, si elle se présente néanmoins, elle n’est que de courte durée: 

Ces zones : figurent sur un plan tenu à disposition de l'inspection des installations clässées. 

Article 7.2.4.2. Mesures de prévention dans les zones identifiées 

Afin d’assurer la prévention des. explosions et la protéction contre celles-ci, exploitant prend les mesures 

techniques ét organisationnelles appropriées au type d'exploitation sur la base des principes de prévention 

suivants et dans l’ordre de priorité suivant : 

— empêcher la formation d’atmosphères explosives, 

— , si la nature de l’activité ne permet pas d'empêcher la formiation d’atmosphères explosives, éviter 

l'inflammation d’atmosphères explosives, 

—: atténuer les effets d’urie explosion. : 

L'exploitant appliquera ces principes en procédant à l'évaluation des risques spécifiques créés ou susceptibles 

d’être créés par des atmosphères explosives, qui tient compte au moins : 

—. de la probabilité que des atmosphères explosives puissent se présenter et persister, 

— de la probabilité que dès sources d’inflammation, y compris des décharges électrostatiques, puissent se 

‘présenter et devenir actives et effectives, : 

— dés installations, des substances utilisées,.des procédés et de leurs interactions éventuelles, 

—.., de l’étendue des conséquences prévisibles d’üne explosion « 

Article 7.2.4.3. Adéquation du matériel 

Dans les zones ainsi définies où les .atmosphères explosives peuvent apparaître de. façon: permanente, 

occasionnelle ou exceptionnelle, les installations électriques. doivent: être éntièrement constituées ‘de matériels 

utilisables dans les atmosphères explosives et répondre aux dispositions des textes portant règlement de leur 
construction. 

Dans ces zones, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécéssaire aux besoins 
de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en dehors d'elles, 

Les canalisations situées däns ces zones ne devront pas être une cause possible d'inflammation des atmosphères 

explosives éventuelles; elles seront convenablement. protégées contre les chocs, contre la propagation des 

flammes et contre l'action des produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zones en cause. ‘ 

En-outre, les canalisations: dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale dé 

! l'établissement, feront l’objet d’une protection particulière, définie par l'exploitant, contre. les risques provènant 
dé.ces zones. 

Article 7.2.4.4. Vérifications 

* L'exploitant est en mesuré de justifier le.type de matériel électrique utilisé dans chacüne des zones définies sous 

sa responsabilité conformément aux textes portant règlement de la construction: du matériel électrique utilisable 

en atmosphère explosive: 

À cetégard, l'exploitant dispose d’un recensement de toutes les installations électriques situées dans les zones où 

des atmosphères éxplosives Sont susceptibles d’apparaître et il‘vérifie la conformité des installations avec. les 

dispositions réglementaires en vigueur applicables à la Zone. Sans préjudice des dispositions du Code du travail, 
cette vérification est renouvelée tous les ans. 

Dans tous les cas les matériels et les canalisations électriques doivent étre maintenus. en bon État: et doivent êtré 

contrôlées, ? après leur installation ou leur modification par une personne compétente 

ARTICLE 7.25. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de 

porter gravement atteinté, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité. des personnes 

ou à la qualité de l'environnement, sont + protégées contre :la ‘foudre: en application de l'arrêté ministériel en 

vigueur. 

Article 7.2.5.1. Réalisation d’une analyse du risque foudre (ARE). 

L'analyse du risque foudre identifie les équipements ét installations dont ne protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risqués réalisée conformément à là norme NF EN 62305-2. Elle 

définit les niveaux de protéction nécessaires aux installations, ‘ 
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Cette analyse est systématiquement. mise à jour à l'occasion de modifications notables des installations 

nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens dé l'article R. 512-33 du code de l'environnement et à 

Chaque révision de l'étude de dangers ou. pour toute ‘modification des installations qui peut avoir des 
répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

Article 7,2.5.2. Réalisation d’une étude technique , 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, uné étude technique est réalisée, par un. organisme 

compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 

implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après 

Ja réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'éxploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises 

ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. ‘ 

Article 7.2.5.3; Dispositifs de protection et mesures de prévention 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des-mesures de prévention sont réalisées, pär un . 

organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au pius tard deux äns après l'élaboration de l'analyse du 

risque foudre, à l'exception. des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures ét dispositifs sont mis en 

œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection.et les mesures dé-prévention répondent aux 
exigences de l'étude technique. - 

Article 7.2,5.4. Vérification des dispositifs de protection | 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par’ un organisme. compétent, “distinct de 

l'instailateur, au plus tard six-mois après leur installation. ‘ : 

Une vérification visuelle est réalisée anntiellément par un “organisme compétent. . 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'urie véification complète tous 

les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes:ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et. sont réalisées 

conformément à la norme NF EN 62305-3. i . 

”.*-Les agressions. de la foudre sur. le site sont ehregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 

” visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un‘organisme 

compétent. . 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un à délai 

: maximum d'un mois. . 

Article 7.2.5.5. Mise à disposition des documents relatifs à la proiection contre la foudre 

_ L'exploitant tient-en permanence à ‘disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, 
l'étüde technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

Article 7.2.5.6. Organismes qualifiés 

Sont reconnus compétents les organismes qualifiés par un organisme indépendant selon ur référentiel approuvé 

‘par le ministre chârgé des installations classées. - : 

“Article: 7,2.5.7. Modalités d'application . 

Les dispositions des articles précédents sont applicables aux installations. Durant’ la période transitoire, les 

: équipéments mis en place en application de la réglementation antérieure. font l'objet d'une surveillance 

conformément à à la norme NF C 17-100. | : ‘ - ‘ 

ARTICLE 7. 2 6. ALIMENTATION ÉLECTRIQUE DE L'ÉTABLISSEMENT ET UTILIFÉS 

Les installations doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le nécessitent, et ! 

notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de pérte des utilités (azote. :.). , 
- Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions volontaires: font 

: l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des manipulations. 

‘Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin. que: 

+. 1eès automates et:les circuits de protection soient'affranchis des micro-coupures électriques, à défaut leur. 

mise eh sécurité est positive. : 
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° . le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut où supprimer 

totalement où partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des installations. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature’ou de 

leur proximité avec des installations dangereuses, et Ia conduite des installations, dont le dysfonctionnement . 

aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 

.démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. - 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu-ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les-zones de dangèrs 

présentant des: risques d'incendie où -d'explosion sauf pour les interventions ayant fait. l'objet d'un permis 

d'intervention ‘spécifique. Cette intérdiction est affichée en caractères apparents. à. proximité de la zone 

considérée. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants. sur de site, y compris le personnel 

intérimaire, ‘reçoivent une formation sur les risques inhérents des’ installations, Ja conduite à tenir en. cas 

d'incident ou accident et,'Sur la mise.en œuvre des moyens d'intervention. : 

Dés mesures sont prises pour vérifier le niveau de conhaissance et âssurer son maintien. 

Cette formation ‘comporte notamment : : 

Lx" toutes les-informations utiles sur les produits ménipulés, ‘les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, . 
- lé explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- - des exercices périodiques de simulation d'application: des consignes de sécurité prévues par 1 le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au manjiernetit des moÿens “d'iitervention affectés à leur 

unité, 

: =" un entraînement périodique à la conduite des unités én situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

. l'intervention sur celles-ci, : - 

- une sensibilisation sur le comportement huniain ét les facteurs susceptibles d'altérer es capacités de : 

réaction face au danger. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE Le cri 

:.Tous les travaux d'extension, modification ou-maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossiér préétabli définissant notamment 
‘leur nature, les risques’ présentés, les conditions .de leur intégration, au sein des installations où ‘unités en 

exploitation et les dispositions de conduite et de surveillañce à adopter. - 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7. 3.4. 1 « permis intervention »-ou« permis dé feu » 

Lés travaux cohduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude :par 

exemple) ne peuvent être. éffectués. qu'après délivrance d’un « permis d’intérvention » et éventuellement d’un 

«permis de feu » et eri respectant üne consigne particulière: 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis 

et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nômmément désignée. Lorsqué les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuéllement le «permis de feu» et la ‘consigne 

particulière doiveñt être’ signés par l’exploitant -et l’entreprisé extérieure ou les personnes qu "ils auront 

: nommément désignées. : 

*  Après.la fin des travaux et avarit le reprise de l’activité, une vérification des installations doit être. effectuée par : 

l'exploitant ou son représentant ou le représentänt de l’éventuelle entreprise extérieure... 

La réalisation de cette vérification figure explicitement sur le-"perrhis d'intervention" et éventuéllemént le 

"permis de feu”. : 
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CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après : arrêt d'exploitation, et plus 

généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être. notées sur un registre 

spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. ‘ 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS PANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux -portent dé 

manière très. lisible la dénomination exacte de ‘leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuises. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.43, RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptiblé de créer une pollution des eaux ou des sols est associé’ 

à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : ' 

".,- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, : 

-: 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à : 

  

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- . dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, | 

:- dans tous les cas, 800 I minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L. 

La capacité de rétention ést étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique.et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à-tout moment. IL en est. de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui 
est maintenu fermé en permanence, 

-- Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de siockage des égontinres et effluents äccidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange.par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu‘naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un: réservoir associé y sûit récupérée, compte 

* : tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir... ‘ 

Ces.capacités de réténtion doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notammerit les surfäces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. : 
Les déchéts et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 

avant leur revalorisation où leur élimination, dans dés conditions ne. présentant pas de risques de’ pollution 

(prévention d’un lessivage par les. eaux météoriques, d’une pollution dés eaux superficielles et souterrairies, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisiriantes et l’environnement. 
Les. stockages. temporaires, avant recyclage ou élimination dés déchets considérés comme des sübstances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes-de rétention étanches et aménagées pour la récupération 

des eaux météoriques. ‘ : : 

ARTICLE LÉ 44. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité ‘du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de marière, en particulier, à éviter toute réaction 

‘parasite dangereuse. 
. Les canalisations doivent être installées. à l'abri des chocs. et donner toute garantie de résistance aux. actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques: Il est en particulier interdit d'intercaler des. tuyaüteries 

flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce-réservoit des appareils d'utilisation. : 

ARTICLE 7.4.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION . 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles né sont-pas associés à une même rétention. 

Le stockage des ‘liquides inflammables; ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour 

l'environnemènt, n'est autorisé souse niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
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“L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles ei permanente. À cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les atéliers au minimum technique 

permettarit leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées: selon les règles de l’art. Des zones adéquatés sont aménagées pour le stationnement en sécurité 

des véhicules de transport de matières dangereuses, en‘attente de Chargement où de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 

: ‘le rénvèrsement. accidentel dés emballages, (arrimage des fûts, rappel, éventuel ,des mesures préconisées par 

l ’étude de dangers pour les produits toxiques). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide dé réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours 

bien déterminés et font l’objet de sonsignes particulières. 

Le. stockage et là manipulation de produits dangereux ou ti polluants, solides ‘ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagéés pour la récupération des fuites éventuelles. ‘ 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur: Hiveau de remplissage à tout mornent et empêcher 

ainsi leur débordement en cours de remplissage, , 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une âlarme de niveau haut. 

. ARTICLE 7.4.8; ELIMINATION.DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGÉREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 

filière déchéts la plus appropriée." x 

CHAPITRE. 7 5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

‘ARTFICEE 7.5. 1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

: É’exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes. à l'étudè de dangers et aux x recommandations : 

du Service Départemental d’Incendie et de Secours. : : 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVEN TION 

Ces équipements sont maintenus en bon. état, repérés et facilemént accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les-conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent êtré inscrites sur un registre tenu à 

la disposition des services de la protection civile, d'incendie ët de secours et de inspection des installations : 

classées: : 

ARTICLE 75. 3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protéction individuelle, adaptés aux risques ‘ 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en câs de‘sinistre, doivent être conservés à proximité de 
l'installation. Ces matériels: doivent être entretenus et en ‘bon état. Le personnel est formé à l'emploi de ces 

matériels. ° : ! 

Des masques ou appaïeils. réspiratoires d'un type correspondant au. gaz ou émanations toxiques sont mis à 

disposition de toute personne susceptible d’intervenir.en cas de sinistre. 

Ure réserve d'appareils respiratoires ‘d'intervention-(dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au 

moins deux secteurs protégés de l'établissernerit et en sens opposé $elon:la direction des vents. 
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. ARTICLE 7.5.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima : 

- d’extinctèurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 

dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes 
de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

- de robinets d'incendie armés ; 

- d'un système de détection automatique d'incendie, ‘dans le bâtiment et au niveau de la cabine de 
poudräge; 

- de résérves de sable meublé et sec convenablernent réparties, en quantité adaptée au risque, sans 

être inférieure à 100 litres et des pelles ;. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du codé du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont.établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

.€es consignes indiquent notamment : 

- d'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison ‘ 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquencés directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

7.» les procédures d'arrêt d'urgence et. de misé en sécurité de l'installation (électricité, réseaux.de fluides), 

- lès mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation céhtenarit des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déclhiets et eaux souïllées en cas d'épandage 

accidentel, ‘ 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

< ‘la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsablé d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte-contre un iicéndie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 

‘de pollution vers le milieu récepteur. - 

ARTICLE 7.5.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Artièle 7.5.6.L Bassin dé confinement et bassin d’orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemblé-des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 

incendie (ÿ compris: les eaux’ d’extinction -et de refroidissement) sont racéordés à un bassin de confinement 

étanche aux produits. collectés et d'une capacité minimum de 120 m° avant rejet vers le milieu naturel. La 

vidange suivra les principes imposés par L’ article 4,3.10, traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

ARTICLE 7.5.7. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION, 

Article 7.5;7.1. Principes généraux 

Les équipements d’initervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles: 

L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces mätériéls. 

Lés dates, les modalités-de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur'un régistre tenu à: 

da disposition. des services. de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
"classées. 

Article 7:5.7.2. Contrôle initial et-entretien des hydrants 

‘L’attestation de conformité en tèrme de débit minimal exigé du réseau de poteaux d’incendie privés doit être 

retournée, dûment remplié par l'installateur, au moins quinze jours: avant. le début de l’exploitation. de 

‘Vinstallation, au-SDIS — Groupement Opération — Prévision — PRAP — Bureau défense incendie — 22, boulevard 

‘Pierre 1er — 33081 BORDEAUX Cedex. ' - 

L’attestation de conformité en-terme de débit minimal exigé du réseau de poteaux d’incendie publics doit être. : 

retournée, dûment remplie par le gestionnaire. du réseau, au-moins quinze jours avant le début de l'exploitation 

de Pinstallation, au SDIS (même adresse). - 
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Une attestation. de contrôle des hydrants (débit, pression) doit être adressée annuellement au SDIS (nême. 

adresse). ‘ 
L’exploitant informe dans les meilleurs délais les services ‘de secouis et l'Inspection des installations classées 

d’une éventuelle indisponibilité (panne, maintenance, .….) des poteaux d’incendie dont il aurait connaissance. 
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TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAÏNES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 POLLUTION DES SOLS 

La Société AMP est tenue, dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté : 

— "de préciser, à l'inspection des installations classées, les raisons expliquant que certaines terres présentant une 

teneur en zinc supérieure à 1 000 ppm n'aient pas été extraites lors des travaux d'excavation, 

— : de produire les éléments techniques. permettant de garantir que. les travaux réalisés garantissent les intérêts 

visés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement, et ce bien que certaines térres-en place présentent des 

teneurs résiduelles en zinc supérieures à.1. 000 ppm. - ‘ 

+ 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions.et de leurs effets 

dit programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance 

pour tenir compte des évolutions de ses'installations,. de leurs performances par rapport aux obligations 

réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans uri document tenu à la disposition 

de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et dé mise:en œuvre de son brogramime de 

surveillance, y compris.les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants. définissent le contenu minimum de ce programmé en terme de nature de mesure, de 

r paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des dônnées d’auto surveillance: 

ARTICEE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin. de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des-matérièls d'analyse ainsi que de là réprésentativité des valeurs mesurées (absence de 

dérive), l'exploitant fait procéder à des. mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 

existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 

programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé. par le ministère chargé de l’ inspection des 

installations classées por les paramètres considérés. 

.. Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par : l'inspection des installations 

classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8.du code de l’environnement. Cependant, 

les-contrôlés inopinés exécutés à la demanide de l'inspection des installations classées peuvent, ävec’l'accord de ‘ 

cette dernière, se substituer aux mesüres comparatives. : 

CHAPITRE 9,2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE. LAUTO 

SURVEILLANCE 

: ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets. atmosphériques 

9.2.14.E. Auto surveillance par la mesure des émissions cânalisées ou diffuses 

: Afin de s'assurer du bon fonctionnement dés matériels d'analyse et'de la représentativité dés analyses fixées 

(absence de dérive), l'exploitant fait réaliser une. fois tous les 3_ans un contrôle. quantitatif et qualitatif des 

différents rejets atmosphériques de son établissement, définis à l’article 3.2. paï un organisme agréé. : 

Les’ résultats. sont transmis sans délai à l'inspection des installations classées accompagnés, des résultats 

d'autosurveillance .de la période correspondante. La transmission: comportera tous lès éléments nécessaires à la 

vérification du calage visé par le présent article. 

Afticle. 9.2. 1,2, Mésure de I ‘impact des ‘réjèts atmosphériques sur l’environnement 

L’exploitant doit assurer une surveillance de la qualité de l’air.sur les aramnètres précisés à l’article 3. 2. 3: 

   
      Cabine de peinture + four’ 1 fois tous les 3 ans 

Cabine de grenaillage 1 fois tous les 3 ans 

- . Métallisation - .: annuelle 

La vitesse et la direction du vent sont inesurées et enregistrées en continu sur le site de l'établissement ou dans 

" son environnement proche. 

  

  

      
  

: ARTICLE 9.22. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D° EAU 

‘Les. installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure 

totalisateur. | 
Ce dispositif est relevé hebdoimadairement. Les résultats sont portés sur un registre: 
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ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

Afin de s'assurer du bon fonctionnement du dispositif de mesure ét des matériels d'analyse ainsi que de la . 

représentativité des valeurs mesurées. (absence de dérive), l'exploitant fait procéder au moins une fois par an 

‘aux, prélèvernents, mesures et analyses demandés par un organisme extérieur (laboratoire agréé par le Ministre 
chargé de l'Environnement). 

Les résultats sont transmis dès réception à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 9.2.4.1. Analyse et transmission des résultats d'auto Surveillance des déchets 

L'exploitant tient. à jour un registre sur lequel sont réportées, notamment, les informations suivantes : 

+. codification réglementaire en vigueur, 

+: type et quantité de déchets produits, 

°. opération ayant généré chaque déchet, - 

° . nom dés entreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets, 

e-_. date des différents enlèvements pour chaque type de déchets, 

°.. nom ét adresse des centres d'élimination ou de valorisation, 

e nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation (filière 
d'élimination). 

Ce registre est tenu à la. disposition de l'inspection des installations classées. 

Les justificatifs évoqués à 1°9.2.4doivent être conservés (trois ans ou cinq ans ou 10 ans). 

‘ARTICLE 9.25. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

* Une mesure de la situation acoustique est réalisée sur demande de l’Inspection des installations classées, par un 

organisme ou une personne qualifié dont le choix lui.est communiqué préalablement. 

Ce contrôle est effectué par référencé au plan annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

| ARTICLE 93.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalisé en application du 9.2, notamment celles de son 

programme ‘d’auto surveillance, les analyse et les intérprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations où de’leurs effets sur 
l’environnement. 

En particulier, lorsque là surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 

dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’ärticle R.512-8 IX 1° du code 

de l’environnement, soit réconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l’exploitant met en 
œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions äppropriées et met en œuvre, le-cas échéant; un 

Plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs.usages, - 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE ET 
DES CONTRÔLES. 

L’exploitant adresse à l’ Inspéction des. installations classées” les résultats ‘obtenus dans le ‘cadre. de 
l’aütosurveillance dans le mois qui suit leur réception: 

Dans le cas où les résultats mettent en: évidence une dérive- ou un dépassement important, l'exploitant les 

communique dans les ineilleurs délais à Inspection des installations classées. 

L'exploitant joint aux résultats de l’autosurveillance un rapport qui présénte au minimum l'interprétation des * 

‘résultats de. la période considérée (en particulier cause ét ampleur des écarts), des mesurés. comparatives 

“mentionnées au 9.1. des modifications éventuelles du prograinme d’autosürveillance et des actions cérrectives 

mises en œuvre ou prévues Gur] l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance. .) ainsi que de 
leur efficacité. 

. IL est tenu à la disposition pérmanente de l’Inspéction des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Article'9.3.2.1. Déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 

. L'exploitant transmet chaque année au ministre chargé de l'Environnement une déclaration” annuelle des 

émissions ns polluantes et des déchets, conformément à à l’érrêté ministériel du 31 mars 2008 susvisé. : 

Page 29 sur 41 

   



La transmission de la déclaration des émissions de l’année N est transmise : 

— avant le ler avril dé l'année suivante si elle est faite par télédéclaration, 

—. etavänt le 15 imars si elle est faite par écrit. : 
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TITRE 10.EXÉCUTION 
  

Mime la secrétaire © générale de la préfecture de la Gironde, 

M. le directeur départemental dés territoirés et de la:mer de la Gironde, . 

M: le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 

.Les inspecteurs des installations classées placés sous son autorité, 

Mimé la sous-préfète de LANGON, : 
M. le maire de la commune de ARBANATS, 

sont chargés, chacun en-ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont u une copie leur sera adressée, 
ainsi qu'à l’exploitant. 

Fait à BORDEAUX, le : 5" en UE 

LE PREFET, 

  

Isabelle DILHAC =: 
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TITRE 1 - Portée de l'autorisation et conditions générales. 
CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION..... 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisatio: 

Article 1.1.2. Modifications ef compléments apportes. aux prescriptions des actes antérieurs. 

Article 1.1.3: Notion d'établissement... iii 

Article L1.4. Installations non visées par la nomeñclature ou soumises à déclaration. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concèrnées par une rubrique de la nomenclature des installations 

classées. 

"Article 1.2.2. Situation de! “établissement 

Article 1.2.3. Consistance des installations autorisées... 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION. nine 

Article 14.1. Durée de l'autorisation . 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D’ÉLOIGNEMENT.:...:.. 

Article 1.5.1. Implantation et isolement dusite 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ ACTIVITÉ 

Article 1.6.1. Porter à connaissance. 

Article 1.6.2. Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Article 1.6.3. Equipements abandonnés. 

Articlé.1.6.4. Transfert sur un autre emplacement . 

Article 1.6.5.: Changement d'exploitant. 

Article 1.6.6. : Cessation d'activité... 
.. CHAPITRE 1:7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

© CHAPITRE 1.8.INFORMATION DES TIERS.. 

- CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES; INSTRUCTIONS APPLICABLES: 

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS... 

TITRE 2 Gestion de l'établissement. 
CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

“Article 2.1.1: Objectifs généraux... 

Article.2.1:2. Consignes d'exploitation. 
Article 2:1.3.. Rythme de fonctionnement... 

CHAPITRE 2,2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

Article 2.2.1. Réserves de produits. 

CHAPITRE. 2.3 'INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE. 

  

    
  

  

5 
& 

& 
R
D
 D
 

  

    

   

    

      

  

  

  

  

  

   

    

   

        

   

                  

   

      

    

  

    

          

   

  

Or
 

nr 
R
N
A
 

UK
 

RA
R 

Le
 D

i 
U 

Lo
 

Lo 
Le
 
U 

Le 
Ro 

Article 2,3.2. Esthétique... . 
CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS. 

: CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS... 

: Article 2,5.1.. Déclaration et rappo 
-: CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE'L’INSPECTION. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES. DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECHION OU AU PREFET + . 

CHAPITRE 2.8 CONTRÔLES, MESURES ET ANALYSES RÉALISÉES À LA.DEMANDE DE L?INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES.. 
CHAPITRE 2.9 RÉCOLÉMENTS.DES PRESCRIPTIONS. 

TITRE 3 Prévention de la pollution atmosphérique 

: CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES. INSTALLATIONS... 

. Article 3.11, . Dispositions générales: 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Article 3.1.3. Odeurs. mi 

Article 3.1.4. Voies de circulation... na. 

Article 3.1.5. Emissions diffuses et envols de poussières: 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET. : 

Article 3.2.1. Dispositions générales. 
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Article 3.2.2. Conditions générales de rejet. inner : 

Article 3.2.3. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques. 

  

TITRE 4 Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques...’ 12 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU : 
Article 4.1.1. Origine des approvisionnéments en eà 

Article 4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement. 
CHAPITRE 4.2 CoLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES... 

Article 4.2.1. Dispositions générales. 

‘ Article 4.2.2. Plan des réseaux... 

Article 4.2.3. Entretien el surveillance. 

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement. 

CHAPITRE 4.3 Tvres D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. Identification des effluents. ‘ 
Article 4.3.2. Collecte des effluents... 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnemen: 

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement... 

Article 4.3.5.. Conception, aménagement et equipement des ouvrages dé reje 

.… Article 4.3.6. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets... 

Article 4.3.7. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires intèrnes à l'établissemen 

‘Article 4.3.8. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques... Le 

Article 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales. 

TITRES Déchets. 
CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION. 

Article 5:1.1.. Limitation de la production de déchets. 
Article 5.1.2. Séparation des déchets. 
Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'enterposage internes des-déchets. 

Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement... 
Article 5.1.5. Transport... 

Article 5.1.6. Emballages industriels. 
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TITRE 6. Prévention des nuisances sonores ét des vibrations. 
CHAPITRE 6.1 DisposiTIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. Aménagements. 

‘Article 6.1.2. Véhicules et engins. 

Article 6.1.3. Appareils de communication, 

CHAPITRE 6.2 NivÉAUX ACOUSTIQUES 
Article 6.2.1. Valeurs Limites d'émergenc: 

Article 6.2.2: Niveaux limites de bruit. …… - Li 
CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS....... nue onitenennneese Dnelieenaeneeennies nie l 

TITRE 7 - Prévention des risques technologiques. 
‘CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES. nee 

Article 7.1.1. Inventaire des substances ou Préparations dangereuses présentes dans l'établissemen: 

Article 7.1.2? Zonages internes à | établissement. 

CHAPITRE 7.2"INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS... 
: Article.7.2.1. Accès et circulation dans ! ‘établissement. 

Article 7.2.2. Bâtiments ef locaux... 
Afticle 7.2.3. Installations électriques - mise à la terre. 

Article 7.2.4. Zones susceptibles d'être à l'origine d’une explosion. 
Article 7.2.5: Protection contre la foudre 

Article 7.2.6. Alimentation électrique de l'établissement et utilités. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS. 

Aïticle 7.3.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents... 

Article 7.3.2. ‘Interdiction de feux... 

Article 7.3.3. Formation du personnel. :: 

Article 7.3.4. Travaux d'entretien ei de maintenance. 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES, 

Article 7.4.1; Organisation de l'établissement... 

Article 7.4.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuse: 

Article 7.4.3. Rétentions..….…....... rennes 
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ATTICIE 7.4.4. RÉSEPVOÏTS nn nn rar 23 

  

    

  

   
   

      

   

                            

   

  

    

    

   

    

Article 7.4.6. Stockage sur les lieux d'emploi... 

Article 7.4.7. Transports - chargements - déchargement 

Article:7.4.8. Elimination des substances ou préparations dangereuses 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS. 
Article 7.5.1. Définition générale des moyens... 

Article 7.5.2. Entretien des moyens d'intervention 

Article 7.5.3. Protections individuelles du personnel d'intervention. 

Article 7.5.4 Ressources en eau et mousse. ! 
Article 7.5.5: Consignes de sécurité. 

‘Article 7.5.6. Protection des milieux récepteurs... 

Article 7.5.7. Entretien des moyens d'intervention 

TITRE 8 Conditions particulières applicables à:certaines installations de l'établissement 
CHAPITRE 8.1 POLLUTION DES SOLS... 

TITRE 9 - Surveïllance des émissions ét de leurs effets. 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE... 

Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d'auto surveillance. 
Article 9.1.2. mesures comparatives... 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE. ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE. 

Article 9.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques: 

Article 9.2.2. Relevé des prélèvements d'eau. 
Article 9.2.3. Auto surveillance des eaux-pluviales. 

Article 9.2,4. Auto Surveillance des décheis …. 
Article 9.2.5. Auto surveillance des niveaux sonores. 

. CHAPITRE 9.3 SGIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS. 

Article 9.3.1. Actions correctives..." 

Article 9.3.2.  Analyse.et transmission des résuléats de l'autosurveillance ét des contrôles. 

© TITRE a éxécution. 

Annexe L: SOMMAIrE... EU lreneteenéenenéenee arnenreee trente near 32 

  

    

Annexe # _: Plan général de l'établissement et zone énveloppe des effets des phénomènes dangereux 
definies dans Fétude de ANGES. nice onninee once se sianennmmeasonveat ee scene en den eneie esta eniseneee ire 35. 

Annexe ui : Déclaration de production. de déchets... nn nee nie 37 
PÉRIODE... ete Lérrasennsreentatererennnaneneann rennes enloseneogee Frs eérnne fraeus green 38 : 

“Annexe IV: Voies engins ii lineaire nn rrrnrnennnnrenertete 0 
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. ANNEXE I : PLAN GENERAL DE L'ETABLISSEMENT ET ZONE 
DANGEREUX 

  

DEF NIES DANS L'E on DANGER 
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VOIES UTILISABLES PAR DES ENGINS DE SECOURS ET DE 
LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

VOIES ENGINS 

  

La voie engin est une voie dont la chaussée répond aux caractéristiques suivantes 
quel que soit le sens de la circulation suivant lequel elle est abordée à partir de la 
voie publique : 

Largeur utilisable : 3 mètres, bandes réservées au stationnement exclues ; 

Force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo newtons (avec un maximum de 
90 kilonewtons par essieu, ceux-ci étant distants de 3,60 mètres au rninimum) : 

Résistance au poinçonnement : 80 N/en sur une surface maximale de 0,20 m? : 

Rayon intérieur minimum de braquage : 11 mètres : 

15 
Sur largeur : S = dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres 

| R 

(S et R étant exprimés en mètres) : 

Hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,30 mètres de hauteur majorée 
d'une marge de sécurité de 0. 20 mètres : 

Pente inférieure à 15 & 

Cul de sac: Dans le cas de voies collectives. au-delà d'une distance de 60 mètres sans 
possibilité de demi-tour, il y aura lieu de porter la largeur utilisable à $ inètres et mettre en 
place une des trois solutions suivantes : 

     
   

Ref RÉ Res        
        

  

RE ES LAS 806 a Et Set Fe 
4 î 

RAQUETTE CIRCULAIRE RAQUETTE EN T RAQUETTE EN Y   
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